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Position administrative faisant suite à l’annonce du ministère de reporter l’entrée en 
vigueur de l’obligation de mettre en œuvre un programme de récupération et de 

valorisation visant les sous-catégories 4 et 5 de la catégorie des produits agricoles 
assujettie au RRVPE 

Articles visés : 

Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises 
(Q-2, r. 40.1), article 53.0.10, al. 1, 
paragraphe 2, art. 53.0.14, al. 1, 
paragraphe 3. 

Date de début d’application : 2025-06-30 

Date de fin d’application : Jusqu’à l’entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions réglementaires 

Clientèle visée : 
Toutes entreprises assujetties au 
Règlement 

Contexte 

Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) est responsable de faire appliquer le Règlement sur la récupération et la valorisation de 
produits par les entreprises (RRVPE). Le MELCCFP a pris la décision de reporter l’entrée en vigueur des 
sous-catégories 4 et 5, de la catégorie des Produits agricoles visée par le RRVPE, et d’accorder ainsi un 
délai supplémentaire aux entreprises assujetties qui mettent en marché des produits compris dans ces 
deux sous-catégories pour la mise en place d’un programme de récupération et de valorisation pour ces 
produits, soit jusqu’au 20 avril 2027. 

Pour se conformer, les entreprises visées doivent, pour chaque catégorie de produits visée par le RRVPE 
mettre en place un programme de récupération et de valorisation pour ces produits ou joindre un 
organisme de gestion reconnu (OGR) par RECYC-QUÉBEC pour mettre en place un tel programme sur une 
base collective, en leur nom. 

Le règlement oblige notamment les entreprises qui mettent en marché des paillis de plastique, les 
plastiques utilisés pour le recouvrement de tunnels ainsi que les plastiques utilisés dans les systèmes 
d’irrigation de même que les bâches ou couvertures flottantes, les plastiques utilisés pour le 
recouvrement de serres, les filets anti-insectes et anti-oiseaux, les couvertures pour fosses à lisier, les 
tapis d’irrigation ainsi que les tapis de sol, à mettre en œuvre un programme de récupération et de 
valorisation au plus tard le 30 juin 2025, ou à devenir membre d’un OGR qui mettra en place un 
programme de récupération et de valorisation sur une base collective, au nom de producteurs visés. Après 
cette date, des sanctions administratives pécuniaires (SAP) et pénales peuvent être imposées en cas de 
non-conformité. Il apparait maintenant nécessaire de donner davantage de temps à ces producteurs afin 
de rencontrer leurs obligations règlementaires. Ainsi, le ministère reporte administrativement l’entrée en 
vigueur des obligations prévues au RRVPE et applicables aux sous-catégories 4 et 5 de la catégorie des 
Produits agricoles, le temps qu’une modification réglementaire soit réalisée pour officialiser un tel report.
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Objet et champ d’application 

La présente précise de quelle manière les exigences administratives visant l’application de la date butoir 
du 20 avril 2027, plutôt que la date butoir du 30 juin 2025, doivent être appliquées concernant la mise 
en œuvre d’un programme de récupération et de valorisation, tel que prévu au paragraphe 2 du premier 
alinéa de l’article 53.0.10 du RRVPE. La présente précise également de quelle manière les exigences 
administratives visant l’application des taux minimaux de récupération à compter de 2029 plutôt qu’à 
compter de 2027 doivent être appliquées, tels que prévu au paragraphe 3 du premier alinéa de l’article 
53.0.14 du RRVPE. 

Toutes les autres conditions prévues par le règlement demeurent en vigueur et inchangées. 

Modalités d’application des critères 

Au plus tard le 20 avril 2027, un programme de récupération et de valorisation doit être mis en œuvre 
dans le cas des produits visés aux paragraphes 4 et 5 du premier alinéa de l’article 53.0.8. 

Dans le cas des produits visés aux paragraphes 4 et 5 de l’article 53.0.8, un taux minimal de récupération 
s'applique à compter de 2029, conformément à l’article 53.0.14. 

Durée d’application de la présente directive 

La présente est effective dès sa signature et jusqu’à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
réglementaires. 

Stéphane Armanda 
Sous-ministre adjoint à l’expertise et aux politiques en milieu terrestre et du développement durable 

Michel Rousseau 
Sous-ministre adjoint au contrôle environnemental, à la protection de la faune et à la sécurité des 
barrages 


